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RÉSUMÉ • En analysant les dossiers de suivi d’adolescents soumis à une ordonnance 
différée de placement et de surveillance (ODP), cette étude vise à déterminer les 
interventions qui permettent de soutenir le processus de désistement du crime d’ado-
lescents judiciarisés « multiproblématiques ». Cette étude exploratoire montre que s’ils 
sont capables d’encadrer les comportements inadéquats, de soutenir la démarche de 
réhabilitation et de favoriser la (ré)intégration sociocommunautaire, les délégués à la 
jeunesse peuvent contribuer à l’émergence d’un « projet de vie » qui apparaît indispen-
sable au processus de désistement du crime des adolescents judiciarisés « multiproblé-
matiques » qui, autrement, risquent de s’enliser davantage dans une carrière criminelle 
sérieuse, violente et chronique. L’analyse se conclut par la présentation de trois 
recommandations pour améliorer les suivis offerts dans le cadre de l’ordonnance diffé-
rée de placement et de surveillance. 
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Introduction 

L’ordonnance différée de placement et de surveillance (ODP) est une 
sanction apparue lors de l’adoption de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents (LSJPA) (F.-Dufour, Alain, Marcotte et 
Villeneuve, 2015). Cette peine qui est entièrement purgée dans la 
collectivité est considérée comme une « dernière chance » (Carrington, 
Roberts et Davis-Barron, 2011, p. 307). Elle permet à l’adolescent 
judiciarisé de maintenir ses liens familiaux, de poursuivre son éducation 
et de conserver ses autres rôles sociaux qui sont essentiels pour l’amorce 
de son processus de désistement du crime. Or, au Québec, on observe 
un taux d’échec de 60 % pour l’ODP2, ce qui indique que cette peine 
est peu efficace (F.-Dufour, Villeneuve et Lafortune, 2017). Ce constat 
s’explique notamment par la quasi-absence de mesures réhabilitatives 
offertes aux adolescents soumis à une ODP (F.-Dufour et al., 2017). 
Pour assurer la protection du public, les suivis sociojudiciaires sont 
plutôt axés sur la surveillance et l’encadrement (Carrington et al., 2011 ; 
F.-Dufour et al., 2015, 2017). Or, ces mesures qui sont reconnues comme 
étant inefficaces, voire nuisibles, pour réduire la récidive des adolescents 
(Drake, Aos et Miller, 2009 ; Kim, Merlo et Benekos, 2013 ; Lipsey, 
2009) s’avèrent insuffisantes pour répondre aux besoins criminogènes 
complexes et multidimensionnels des adolescents engagés dans une 
délinquance sérieuse, violente ou chronique (Villeneuve, F.-Dufour et 
Turcotte, 2019). Soupçonnés de présenter des problématiques conco-
mitantes (troubles mentaux, double-loi : LPJ et LSJPA), ces adolescents 
semblent nécessiter un suivi de réhabilitation plus intense (DeLisi et 
Vaughn, 2015 ; Rawana, Gentile, Royer Gagnier, Davos et Moore, 
2015). Le concept de « clientèle multiproblématique » est généralement 
utilisé pour désigner la multiplication de problématiques psychosociales 
et la multiplication des services requis pour répondre aux besoins 
complexes d’une clientèle spécifique (Ndengeyingoma, Moreau et 
Sauvé, 2018). Cette étude s’intéresse spécifiquement aux adolescents 
judiciarisés (a) qui présentent un (des) trouble(s) de santé mentale et 
(b) qui s’engagent dans une délinquance sérieuse, violente ou chronique. 
Ces adolescents considérés comme « multiproblématiques » sont peu 
étudiés et les connaissances disponibles à leur sujet se limitent majori-
tairement à des données épidémiologiques (Kenny et al., 2008 ; 
Farrington, 2017). Cette étude vise plutôt à analyser les interventions 

2.	Trois types d’échec étaient comptabilisés : (1) manquement à une condition, (2) 
révocation de l’ODP et (3) récidive (F.-Dufour et al., 2017).
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prodiguées aux adolescents judiciarisés « multiproblématiques » soumis 
à une ordonnance différée de placement et de surveillance afin de 
trouver celles qui assistent le désistement du crime. 

Revue de la littérature 

Les adolescents judiciarisés « multiproblématiques »

Bien que « les connaissances sur la relation entre les troubles de santé 
mentale et la criminalité ne soient pas concluantes » (Farrington, 2017, 
p. 13), plusieurs études laissent entendre que la prévalence des troubles 
mentaux est significativement plus élevée chez les adolescents judicia-
risés (Boyce, Rotenberg et Karam, 2015 ; Office of Juvenile Justice and 
Delinquency Prevention [OJJDP], 2017). La classification du Diagnostic 
and Statistical Manual of Mental Disorders, 5e édition (DSM-5) comporte 
vingt catégories de troubles de santé mentale incluant, notamment, les 
troubles neurodéveloppementaux, les troubles dépressifs, les troubles 
anxieux, les troubles liés aux traumatismes et au stress, les troubles 
disruptifs du contrôle des impulsions et des conduites, les troubles liés 
à l’utilisation de substances et les troubles de la personnalité. Les 
troubles mentaux sont aussi divisés selon deux grandes catégories, soit 
les troubles intériorisés qui se manifestent par des perturbations affec-
tives, cognitives et comportementales dirigées vers soi (troubles dépres-
sifs, troubles anxieux, trouble réactionnel de l’attachement) et les 
troubles extériorisés qui se manifestent par des comportements inadé-
quats et perturbateurs dirigés vers l’extérieur du sujet (trouble opposi-
tionnel avec provocation, trouble des conduites) (OJJDP, 2017). Les 
troubles mentaux les plus fréquemment diagnostiqués chez les adoles-
cents judiciarisés sont les troubles disruptifs du contrôle des impulsions 
et des conduites, les troubles d’abus de substances, les troubles anxieux, 
le trouble du déficit de l’attention avec hyperactivité (TDAH), les 
troubles dépressifs et les troubles bipolaires (OJJDP, 2017). Certaines 
études avancent également que la présence de troubles mentaux chez 
les adolescents judiciarisés accentue le risque de commettre des délits 
violents (Côté et Croker, 2010 ; Hein, Square, Chapman, Barbot et 
Geib, 2017), de récidiver3 (Hoeve, McReynolds et Wasserman, 2013b ; 

3.	Le taux de récidive des adolescents judiciarisés « multiproblématiques » est 18 % plus 
élevé que celui des adolescents judiciarisés qui ne présentent pas de troubles mentaux, et 
ce risque s’accroît davantage chez les adolescents qui sont atteints de troubles extériorisés 
et/ou de troubles d’utilisation de substances (Wibbelink et al., 2017).

Le désistement du crime des adolescents judiciarisés « multiproblématiques »
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Wibbelink, Hoeve, Starms et Oort, 2017) et de persister dans la crimi-
nalité à l’âge adulte (Hoeve, McReynolds et Wasserman, 2013a). 
Autrement dit, les adolescents judiciarisés « multiproblématiques » 
semblent plus à risque de s’enliser dans une délinquance sérieuse, vio-
lente ou chronique. 

Depuis l’étude phare de Wolfgang, Figlio et Sellin (1972) portant 
sur les adolescents engagés dans une carrière criminelle qualifiée de 
« chronique », plusieurs termes sont utilisés pour référer aux trajectoires 
délictuelles sérieuses, violentes ou chroniques empruntées par une 
infime portion des adolescents judiciarisés (de 5 à 10 % selon les études) 
qui sont responsables de la majorité des délits commis par les adoles-
cents (entre 50 à 90 % selon les études) (Cusson et LeBlanc, 2010 ; 
Jolliffe, Farrington, Piquero, MacLeod et Van de Weijer, 2017). Cette 
trajectoire de délinquance se caractérise par l’apparition précoce et la 
persistance de l’activité criminelle et, généralement, les actes délin-
quants des adolescents qui l’empruntent sont fréquents, graves et 
diversifiés (Piquero, Hawkins et Kazemian, 2012). Dans le cadre de 
cette étude, la délinquance d’un adolescent est jugée sérieuse ou violente 
s’il a été reconnu coupable d’une infraction grave (serious offense)4, d’une 
infraction avec violence (violent offense)5 ou d’une infraction grave avec 
violence (serious violent offense)6, puis elle est jugée chronique s’il a été 
en contact quatre fois (ou plus) avec le système de justice pénale, car il 
s’agit du critère le plus souvent utilisé pour établir la chronicité de la 
délinquance (Babliovio et al., 2014). 

Les adolescents engagés dans une délinquance sérieuse, violente ou 
chronique représentent le plus grand défi du système de justice pénale 
pour adolescents (Cusson et LeBlanc, 2010 ; Jolliffe et al., 2017), et bien 
que la nature des liens entre les troubles de santé mentale et la gravité 
de la trajectoire délictuelle demeure nébuleuse (Farrington, 2017), il 

4.	Infraction grave : tout acte criminel prévu par une loi fédérale et passible d’un empri-
sonnement maximal de cinq ans ou plus. 

5.	Infraction avec violence : selon le cas : a) infraction commise par un adolescent dont 
l’un des éléments constitutifs est l’infliction de lésions corporelles ; b) tentative ou menace 
de commettre l’infraction visée à l’alinéa a) ; c) infraction commise par un adolescent au 
cours de la perpétration de laquelle il met en danger la vie ou la sécurité d’une autre 
personne en créant une probabilité marquée qu’il en résulte des lésions corporelles.

6.	Infraction grave avec violence : Toute infraction visée à l’une des dispositions ci-après 
du Code criminel : a) les articles 231 ou 235 (meurtre au premier ou au deuxième degré) ; 
b) l’article 239 (tentative de meurtre) ; c) les articles 232, 234 ou 236 (homicide involon-
taire coupable) ; d) l’article 273 (agression sexuelle grave).
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reste qu’il est important de déterminer les pratiques d’intervention 
adaptées à leurs besoins complexes et multidimensionnels. 

Les interventions destinées aux adolescents judiciarisés 
« multiproblématiques »

Au Québec, le système de prise en charge sociale des adolescents judi-
ciarisés atteints de troubles mentaux est fragmenté, c’est-à-dire que les 
soins de santé et les services sociaux sont dispensés par des établisse-
ments distincts (Nadeau, 2009). Dans le cadre de cette étude, les 
interventions analysées sont celles prodiguées par les délégués à la 
jeunesse, soit celles dispensées en vertu de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents (LSJPA). Plus spécifiquement, deux 
modèles d’intervention sont recensés, soit le modèle risque-besoin-
réceptivité (RBR) qui vise à réduire la récidive et à protéger la commu-
nauté et le modèle de désistement assisté qui vise à faciliter le processus 
de désistement du crime en misant sur les opportunités de changement. 

Les interventions fondées sur les principes du risque, des 
besoins et de la réceptivité (RBR)

Un des principaux objectifs poursuivis par les interventions destinées 
aux adolescents judiciarisés est de réduire le risque de récidive. Le 
modèle d’évaluation et d’intervention fondé sur les principes du risque, 
des besoins et de la réceptivité (RBR) est reconnu comme étant le plus 
efficace pour atteindre cet objectif (Cortoni et Lafortune, 2009). Le 
principe du risque postule que l’intensité de l’intervention doit être pro-
portionnelle au risque de récidive de l’adolescent (Andrews et Bonta, 
2006). Il importe ici d’indiquer que l’ODP est généralement imposée 
à des adolescents qui présentent une forte capacité criminelle et une 
faible capacité sociale, soit un risque de récidive élevé. Le principe des 
besoins stipule que les interventions doivent cibler prioritairement les 
besoins liés aux facteurs de risque dynamiques qui sont directement 
associés aux comportements délinquants (besoins criminogènes7) 
(Andrews et Bonta, 2006). Le principe de la réceptivité consiste à exposer 

7.	 Les besoins criminogènes les plus importants sont : le maintien de cognitions et 
d’attitudes favorables aux comportements antisociaux, les traits de personnalité antisociale, 
le maintien des liens avec des pairs délinquants ou déviants, les difficultés d’intégration à 
l’emploi, à l’école et dans les activités de loisirs, les liens dysfonctionnels avec la famille, 
la consommation d’alcool ou de drogues. 

Le désistement du crime des adolescents judiciarisés « multiproblématiques »
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les adolescents judiciarisés aux interventions reconnues comme efficaces 
pour réduire la récidive (réceptivité générale) ainsi qu’à adapter les 
interventions aux caractéristiques spécifiques de l’adolescent (réceptivité 
spécifique) (Andrews et Bonta, 2006).

Au Québec, le modèle d’évaluation et d’intervention privilégié 
auprès des adolescents judiciarisés est cohérent avec les principes du 
risque, des besoins de la réceptivité. Plus spécifiquement, la prise en 
charge est, selon la LSJPA, basée sur l’évaluation différentielle. En 
s’appuyant sur les facteurs de risque et de protection des diverses 
sphères de vie de l’adolescent, cette évaluation a pour objectif de spé-
cifier le risque de récidive de l’adolescent, de déterminer ses besoins 
criminogènes et psychosociaux et de mesurer sa réceptivité à l’inter-
vention. Le modèle québécois permet une gestion individualisée et 
adaptée aux besoins d’encadrement, de réadaptation et de réinsertion 
sociale des adolescents judiciarisés. C’est plus précisément en jumelant 
les mesures de surveillance et de contrôle aux interventions reconnues 
comme efficaces pour réduire la récidive (« what works ») – telles que les 
interventions cognitives comportementales (-26 %) ou comportemen-
tales (-22 %), les interventions de groupe (-22 %) et la gestion de cas 
(-20 %) (Lipsey, 2009) – que les délégués à la jeunesse qui assurent les 
suivis d’ODP développent la capacité sociale des jeunes judiciarisés tout 
en contrôlant leur capacité criminelle. Or, malgré l’impressionnante 
preuve empirique témoignant de l’efficacité du modèle d’intervention 
fondé sur les trois principes de réhabilitation (risque-besoins-réceptivité) 
(Drake et al., 2009 ; Kim et al., 2013 ; Lipsey, 2009), il est de plus en 
plus critiqué au sein de la littérature scientifique (Cortoni et Lafortune, 
2009). La principale critique formulée à l’égard de ce modèle est que 
les interventions visant la réduction de la récidive sont centrées essen-
tiellement sur les déficits et les carences des adolescents (Haines et Case, 
2015 ; Stout, Dably et Schraner, 2017) plutôt que sur leurs forces ou 
leur projet de vie. 

Les interventions de désistement assisté 

Le désistement du crime est un processus non linéaire qui comprend 
trois phases. Le désistement primaire est comportemental et réfère à 
toute période d’accalmie ou d’interruption des activités criminelles (act 
desistance) (Maruna, Immarigeon et LeBel, 2004 ; Nugent et Schinkel, 
2016). Cette phase est suivie du désistement secondaire qui correspond 
au rejet de l’identité de contrevenant et à l’endossement de rôles sociaux 
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et d’identités positives (identity desistance) (Maruna et al., 2004 ; Nugent 
et Schinkel, 2016). Finalement, le désistement tertiaire se concrétise lors 
du développement d’un sentiment d’appartenance sociocommunautaire, 
renforcé par la reconnaissance des efforts de changement par autrui 
(relation desistance) (McNeil, 2016 ; Nugent et Schinkel, 2016). Bien que 
l’on ne connaisse toujours pas le « poids relatif » des facteurs plus agen-
tiels ou plus structurels du désistement (LeBel, Burnett, Maruna et 
Bushway, 2008), les chercheurs reconnaissent que le désistement du 
crime s’avère improbable sans l’assistance des agents de désistement 
(professionnels, intervenants et proches immédiats). C’est pourquoi le 
terme désistement assisté est récemment apparu dans la littérature 
(King, 2013). Les interventions de désistement assisté visent, directe-
ment ou indirectement, l’abstinence du crime (désistement primaire), 
les changements identitaires (désistement secondaire) et la (ré)intégration 
sociocommunautaire (désistement tertiaire) (F.-Dufour, Villeneuve et 
Perron, 2018 ; McNeil, 2016). Malgré l’engouement scientifique pour 
le désistement assisté des adultes, peu d’informations sont disponibles 
à l’égard du désistement assisté des adolescents (Hampson, 2018). 

On sait, néanmoins, que les agents d’intervention doivent miser sur 
l’alliance thérapeutique, c’est-à-dire sur l’établissement et le maintien 
d’un lien de confiance et de collaboration mutuelle entre l’intervenant 
et l’adolescent (Asay et Lambert, 1999 ; Moore, Gray, Roberts, Taylor 
et Merrington, 2006 ; Trotter et Evans, 2012 ; Weaver, 2013). On sait 
aussi que les interventions qui facilitent le désistement du crime des 
adolescents sont centrées sur l’identification, la planification et l’actua-
lisation d’un « projet de vie » réaliste et satisfaisant (Barry, 2010, 2015 ; 
Fitzpatrick, McGuire et Dickson, 2015). Indissociable du développe-
ment identitaire, le « projet de vie » permet à l’adolescent judiciarisé de 
se projeter dans l’avenir et d’envisager des moyens pour s’insérer 
socialement (Fitzpatrick et al., 2015). Dans cette optique, l’intervenant 
doit agir comme agent de liaison et traducteur des normes et attentes 
sociales entre l’adolescent et la communauté. Son rôle est également 
d’offrir à l’adolescent judiciarisé des grappins à changement (hooks of 
change), c’est-à-dire des opportunités d’explorer de nouveaux rôles 
sociaux et de déterminer des objectifs personnels significatifs (meaning-
ful personal goals) suffisamment mobilisant pour le motiver à se désister 
du crime (Giordano, Cernkovich et Rudolph, 2002 ; Fitzpatrick et al., 
2015). C’est à la lumière de ces connaissances (peu élaborées) qu’émerge 
la pertinence d’explorer plus spécifiquement les interventions qui per-

Le désistement du crime des adolescents judiciarisés « multiproblématiques »
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mettent de soutenir le processus de désistement du crime des adoles-
cents judiciarisés « multiproblématiques » sanctionnés d’une ordonnance 
différée de placement et de surveillance. 

Méthodologie 

Données et stratégies d’échantillonnage

Les données analysées dans cette étude proviennent d’une banque de 
données secondaires colligées dans la cadre du projet de recherche : La 
réinsertion sociale et la récidive des adolescents du Québec soumis à une ordon-
nance différée de placement et de surveillance (N = 412). Plus précisément, 
les données secondaires sont tirées des dossiers du projet d’intégration 
jeunesse (PIJ) d’adolescents de la province de Québec8 assujettis à une 
ODP. En plus de contenir des informations fiables relatives aux usagers, 
ces dossiers exhaustifs contiennent des informations concernant les 
services offerts, les interventions prodiguées et les mesures légales 
entreprises à l’égard des adolescents suivis par les centres jeunesse 
(MSSS, 2016). Les cas analysés ont été sélectionnés à l’aide de la stra-
tégie d’échantillonnage par contraste-approfondissement. Ce type 
d’échantillon se situe dans une zone grise se trouvant entre le cas 
unique et le multicas où « des études de cas unique sont réalisées de 
façon à se compléter et à établir une comparaison » (Pires, 1997, p. 73). 

L’échantillon

Pour assurer l’homogénéité de l’échantillon, les cas sélectionnés 
devaient partager les caractéristiques suivantes : (1) être atteint d’un 
trouble de santé mentale et (2) ne pas avoir récidivé à la fin du suivi 
pénal. Quatorze cas ont été répertoriés avec ces critères d’inclusion. 
Une analyse approfondie de l’activité criminelle de ces adolescents a 
permis d’en déterminer sept qui respectaient le troisième critère d’inclu-
sion, soit (3) être engagé dans une délinquance dite sérieuse, violente 
ou chronique. Puis, comme le processus de désistement du crime 
implique une temporalité (Kazemian et Farrington, 2012), il a été jugé 
nécessaire que les cas sélectionnés aient (4) bénéficié d’un suivi socio-

8.	Les données proviennent de six centres jeunesse : Chaudière-Appalaches, Laval, 
Lanaudière, Saguenay, Québec et Montréal. 
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judiciaire d’une durée minimale de 6 mois9 (5) comptant 50 contacts 
(ou plus) avec le délégué à la jeunesse. L’échantillon a été diversifié en 
fonction des caractéristiques individuelles (nature du ou des troubles 
mentaux) et des besoins criminogènes des adolescents au début du suivi. 
Si bien qu’en suivant la recommandation de Eisenhardt (1989), les 
quatre cas exprimant les contrastes les plus marqués ont été conservés. 
Ce sont donc les dossiers de Gabriel, Jacob, James et Ryan10, jugés plus 
informatifs, qui ont été analysés, car « la capacité de renseigner d’un cas 
est plus importante que sa représentativité » (Gagnon, 2008, p. 46).

Les caractéristiques des adolescents de l’échantillon 

Tel que prévu par les critères d’inclusion, les adolescents de l’échantil-
lon sont tous engagés dans une délinquance sérieuse, violente ou 
chronique. Ils sont engagés dans une délinquance chronique caractéri-
sée par un minimum de quatre contacts avec le système de justice (en 
vertu de la LSJPA ou de l’article 38f de la LPJ). Puis, à l’exception de 
Gabriel qui a été accusé et reconnu coupable de trafic de stupéfiants 
(infraction grave), les infractions ayant conduit à l’ODP sont des délits 
contre la personne (infraction avec violence). Plus spécifiquement, ces 
délits sont des voies de fait (Jacob et James) et un incendie criminel 
(Ryan). En ce qui a trait à la réponse pénale, Gabriel, James et Ryan 
sont soumis à une ODP de 6 mois alors que la durée de l’ODP de Jacob 
est fixée à 4 mois. Toutefois, la magistrature a utilisé la probation pour 
prolonger la période de surveillance de trois des quatre adolescents. 
Ainsi, au total, James et Ryan ont été suivis dans la collectivité durant 
18 mois alors que Jacob qui devait également réaliser 60 heures de 
travaux communautaires a bénéficié d’un suivi sociojudiciaire de 
16 mois. 

Les quatre adolescents ont un diagnostic de trouble de l’attention 
avec hyperactivité (TDAH). Trois d’entre eux présentent également des 
symptômes de troubles disruptifs du contrôle des impulsions et des 
conduites (troubles extériorisés) : 

Lorsque Madame (mère) refuse de donner de l’argent à son fils, il la menace et lui 
lance des objets. – Délégué à la jeunesse (désormais DJ) de James 

9.	 Incluant le suivi de probation.
10.	 Prénoms fictifs.
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Chez Ryan, les problèmes de comportement semblent aussi associés à 
son trouble anxieux qui se manifeste par des comportements de nature 
extériorisée (opposition, exercice de contrôle) et intériorisée (évitement, 
fuite) : 

Ryan contrôle sa mère en lui faisant du chantage émotif. […] Depuis deux jours, Ryan 
dit que sa mère l’a mis à la porte, alors que sa mère dit qu’il a fugué. – DJ de Ryan

Les besoins criminogènes des adolescents de l’échantillon au 
début du suivi sociojudiciaire

La stratégie d’échantillonnage contraste-approfondissement (Pires, 
1997) a aussi permis de les contraster selon les facteurs, identifiés au 
sein de la littérature scientifique, qui augmentent le risque de s’engager 
dans une trajectoire de délinquance sérieuse, violente ou chronique, soit 
la consommation de substances psychoactives, les difficultés familiales, 
les difficultés d’insertion sociale et la fréquentation de pairs déviants 
(DeLisi et Vaughn, 2015 ; Leschied, 2015). 

1. �Consommation de substances psychoactives au début du 
suivi sociojudiciaire

Les évaluations (DEP-ADO) réalisées au centre de réadaptation en 
dépendance (CRD) laissent croire que Gabriel et Ryan présentent un 
problème de consommation évident qui nécessite une intervention 
spécialisée. Il importe de préciser qu’à l’exception de Gabriel qui refuse 
les services en lien avec la consommation, tous les adolescents bénéfi-
cient d’un suivi au CRD : 

Gabriel souligne que ça fait 5 mois qu’il n’a pas consommé. Il verbalise que c’est 
parfois difficile, mais que l’idée de se faire prendre et d’aller en centre de réadapta-
tion suffit pour qu’il maintienne son abstinence. – DJ de Gabriel 

2. �Difficultés familiales au début du suivi sociojudiciaire

Gabriel vit dans un HLM avec sa mère, son beau-père et ses deux demi-
frères. Le délégué à la jeunesse décrit la situation familiale de l’adoles-
cent comme étant précaire et conflictuelle : 

Madame [mère] reproche à Gabriel de ne pas respecter les règles de la maison. 
L’adolescent semble vivre de l’injustice et il réagit en s’opposant. […] Gabriel ver-
balise être tanné de se faire menacer d’être placé dès qu’il ne répond pas aux attentes 
de sa mère. – DJ de Gabriel
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Ryan et James vivent dans des familles matricentriques et les deux 
adolescents sont violents physiquement et psychologiquement envers 
leur mère : 

Madame [mère] est incapable de s’exprimer face à son fils. Elle tente d’instaurer un 
cadre, mais Ryan argumente constamment. Elle s’obstine jusqu’à ce qu’il la menace 
ou l’intimide. Devant de tels comportements, elle paralyse. Madame se sent déprimée 
et dépassée. Elle pense que son fils n’est pas normal dans sa tête et elle craint constam-
ment qu’il soit violent envers elle. – DJ de Ryan

James aborde trois conflits : [1] il a menacé sa mère avec un couteau parce qu’elle ne 
voulait pas lui faire à souper à 22 h 00 ; [2] il a coupé le fils de téléphone, car sa 
mère a tenté de téléphoner à la police ; [3] il a serré le bras de sa mère et l’a bouscu-
lée, car elle ne voulait pas lui donner d’argent. […] James précise que lors de ces 
évènements, il était en colère, mais il n’était pas sous l’effet de drogues. – DJ de 
James

La mère de Ryan et celle de James éprouvent toutes les deux de la 
difficulté à établir leur autorité et à encadrer leur fils. Les délégués à la 
jeunesse rapportent aussi qu’elles ont tendance à surprotéger leur fils : 

James et sa mère donnent des versions différentes de ce qui se passe à la maison. La 
mère semble minimiser les gestes de James pour le protéger des conséquences. – DJ 
de James

Il importe de noter qu’en raison de l’intensité (gravité et fréquence) des 
comportements agressifs et violents que Ryan et James adoptent envers 
leurs mères, ces derniers bénéficient également de services dispensés 
vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ). Ces deux adoles-
cents sont considérés comme double-loi (Alain, Marcotte, Desrosiers, 
Turcotte et Lafortune, 2018), c’est-à-dire qu’ils reçoivent des services 
dispensés en vertu de la LSJPA et de la LPJ. En prévoyant l’article 38f, 
spécifique des troubles de comportement sérieux, la LPJ adhère à l’idée 
de protéger les enfants et les adolescents d’eux-mêmes lorsqu’ils « se 
comportent de manière à porter atteinte à leur intégrité physique ou 
psychologique ou à celle d’autrui et que leurs parents ne prennent pas 
les moyens nécessaires pour modifier la situation ou que les adolescents, 
âgés de 14 ans et plus, refusent l’intervention » (LPJ, art. 38f, p. 13). 
Ainsi, les interventions prodiguées en vertu de la LSJPA visent à res-
ponsabiliser l’adolescent à l’égard de ses actes criminels alors que celles 
prodiguées en vertu de la LPJ visent à protéger l’adolescent, et ce, même 
si, objectivement, ses gestes sont condamnables en vertu de la LSJPA 
(Alain et al., 2018). 
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3. �Difficultés d’insertion sociale au début du suivi 
sociojudiciaire 

Au début du suivi sociojudiciaire, Gabriel, Jacob et Ryan ne sont ni 
scolarisés ni employés. Ils sont décrits par leurs délégués à la jeunesse 
comme des adolescents oisifs et présentistes, c’est-à-dire qu’ils ont 
tendance à ignorer ou sacrifier le futur en s’adonnant à des activités qui 
procurent des plaisirs immédiats, mais qui entraînent des coûts à long 
terme (consommation, absentéisme scolaire, etc.) (Cusson, 2010). Pour 
sa part, James est scolarisé dans un programme qui combine la forma-
tion scolaire générale (lundi au mercredi) avec des stages pour dévelop-
per l’employabilité (jeudi et vendredi). Le DJ de James rapporte ce que 
son intervenante scolaire note, qu’avec un bon encadrement : 

James s’investit convenablement sur le plan scolaire, car il aimerait être deux jours 
à l’école et trois jours en stage. […] Les propriétaires du garage où James fait son 
stage sont très satisfaits de son rendement. – DJ de James

4. �Fréquentation de pairs déviants au début du suivi 
sociojudiciaire

Le réseau social des quatre adolescents semble, majoritairement ou 
partiellement, composé de pairs déviants. Pour Gabriel et Jacob, ces 
« mauvaises fréquentations » semblent directement liées à leurs délits : 

Gabriel admet avoir fait un mauvais choix de complice. Il projette la responsabilité 
de son arrestation sur son complice. – DJ de Gabriel

Lors de la commission de ses délits précédents, Jacob était accompagné d’un complice. 
[…] Depuis quelques mois, Jacob ne sort pas beaucoup. Il évite les contacts avec ses 
amis qu’il décrit comme niaiseux. – DJ de Jacob

Ryan et James, eux, semblent plutôt se lier d’amitié avec des pairs 
déviants à défaut d’avoir des amis prosociaux : 

L’intervenante scolaire affirme que les jeunes sur la liste de fréquentation de James 
sont négatifs. Elle me précise que James n’a pas vraiment d’amis, mais plutôt des 
connaissances avec qui il fume durant les pauses. – DJ de James

En raison de son impulsivité, Ryan a tendance à se lier d’amitié facilement avec de 
jeunes déviants. […] Comme Ryan n’a pas d’ami, il se tient avec un jeune à problème. 
– DJ de Ryan

Pour faciliter la comparaison des contrastes observés chez les répon-
dants, le Tableau 1 résume les principales différences entre les adoles-
cents au début du suivi sociojudiciaire. 
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T A B L E A U  1

Contrastes entre les adolescents au début du suivi sociojudiciaire

Délinquance*
Trouble de santé mentale**

Double-loi Problème de 
consommation

Difficultés 
familiales

Difficultés 
d’insertion

Pairs 
déviantsintériorisé extériorisé

Gabriel S et C Non Oui Non Oui Oui Oui Oui

Jacob V et C Non Non Non Non Non Oui Non

James V et C Non Oui Oui Non Oui Oui Oui

Ryan S, V et C Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

*Délinquance : S = délinquance sérieuse ; V = délinquance violente ; C = délinquance chronique. 
**Trouble de santé mentale autre que le TDAH.
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La stratégie d’analyse de données

Les données ont été analysées avec la technique du mode écriture (Paillé 
et Mucchielli, 2010). Cette technique se réalise à travers trois opérations 
qui se répètent en boucle, et ce, jusqu’à satisfaction ou jusqu’à l’atteinte 
des objectifs de recherche : (1) appropriation, (2) déconstruction et (3) 
reconstruction (Paillé et Mucchielli, 2010). La première opération 
consiste à s’approprier le corpus et à produire des constats analytiques 
au fur et à mesure que la compréhension émerge. La deuxième opération 
consiste à déconstruire le matériau à l’étude, sous la forme d’une sélec-
tion et d’un « storage » de données pertinentes à l’égard des objectifs 
poursuivis. La troisième opération consiste à reconstruire et à synthé-
tiser les données relatives à un phénomène dans un assemblage signi-
fiant (typologie, regroupements thématiques, modélisation, trajectoires). 
Dépassant le statisme des descriptions ou des catégorisations isolées, 
cette technique permet de révéler le sens dans des conditions plus 
optimales en termes de fluidité, de précision et de complexité : « l’analyse 
en mode écriture permet plus que tout autre moyen de faire émerger 
directement le sens » (Paillé et Mucchielli, 2010, p. 188). 

Résultats 

Les mesures d’encadrement et la gestion des manquements 

En plus des huit conditions obligatoires de l’ODP, les adolescents 
devaient respecter de trois à cinq conditions facultatives qui sont impo-
sées pour assurer leur bonne conduite. Ils sont tous assujettis à un 
couvre-feu et à l’interdit de consommer des drogues et de l’alcool. De 
plus, Ryan avait l’interdiction d’être en possession d’un dispositif 
pyrotechnique et James ne devait pas fréquenter des personnes ayant 
des antécédents judiciaires. D’autres conditions semblaient plutôt impo-
sées pour répondre aux besoins psychosociaux des adolescents. Ils 
étaient tous assujettis à une obligation de fréquenter un établissement 
d’enseignement ou de conserver un emploi et Ryan devait également 
participer à une démarche thérapeutique. 

Dans les dossiers analysés, les mesures de contrôle se traduisent 
principalement par des vérifications systématiques (couvre-feux, anté-
cédents judiciaires des fréquentations, tests de dépistage) : 

En vérifiant dans le registre, je constate que les cinq amis avec qui James a repris 
contact n’ont pas de dossier judiciaire. – DJ de James 
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Les délégués à la jeunesse vérifiaient également les démarches de 
recherche d’emploi et la fréquentation scolaire des adolescents : 

Je téléphone à l’employeur de Ryan qui se dit très satisfait de son ouvrage. – DJ de 
Ryan 

La TES de l’école me confirme que l’assiduité de Gabriel est près de 100 %. – DJ 
de Gabriel 

Ces mesures d’encadrement, directement liées à l’obligation de mainte-
nir un rôle social, obligent les adolescents oisifs et peu motivés à 
modifier leur mode de vie : 

Jacob se dit fatigué et sans motivation. Il admet se coucher tard et passer des nuits 
blanches à jouer aux jeux vidéo. […] Jacob mentionne avoir besoin d’une routine 
de vie mieux organisée. Comme moyen, il propose de fréquenter l’école et de s’entraî-
ner régulièrement. – DJ de Jacob 

Quant à la gestion des manquements, bien que les quatre adolescents 
de l’échantillon aient manqué à leurs conditions, Ryan est le seul à voir 
son ODP révoquée : 

Le juge ordonne que l’ODP de Ryan soit commuée en garde ouverte pour le reliquat 
de sa peine. Ryan doit se soumettre à une ordonnance de placement (90 jours) et de 
surveillance dans la communauté (30 jours). – DJ de Ryan 

C’est donc dire que les délégués à la jeunesse font usage de souplesse 
lorsque les adolescents ne se conforment pas à leurs conditions. Pour 
optimiser la surveillance et la gestion des manquements, les délégués à 
la jeunesse sollicitent l’implication active des parents dans le suivi de 
l’adolescent : 

Afin d’être en mesure d’évaluer si James respecte son ODP, je demande la collabo-
ration de Madame [mère]. Je lui explique qu’elle doit m’aviser par téléphone si James 
ne respecte pas ses conditions. – DJ de James 

En somme, dans les dossiers analysés, les mesures d’encadrement aident 
les adolescents à modifier leur mode de vie. Néanmoins, si les mesures 
de contrôle s’avèrent essentielles pour entamer le processus de désiste-
ment du crime, elles semblent insuffisantes à long terme, car une fois 
le cadre légal levé, les anciennes habitudes de vie de trois des quatre 
adolescents se sont rétablies : 

Jacob n’est pas inscrit à l’école. Il verbalise être bien à ne rien faire durant l’été, car 
il mérite du repos avant d’y retourner en septembre. [Puis, à la fin du suivi 
sociojudiciaire] Je soumets l’idée à Jacob (18 ans) de faire une demande d’aide 
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sociale temporaire et de s’inscrire au Carrefour Jeunesse Emploi pour être éligible à 
un programme de stage et/ou d’emploi rémunéré. – DJ de Jacob 

Les mesures réhabilitatives

L’analyse des interventions offertes aux adolescents révèle que pour 
réduire le risque de récidive et l’incidence des troubles de santé mentale 
des adolescents, les délégués à la jeunesse utilisent principalement des 
techniques d’intervention cognitivo-comportementale telles que l’ana-
lyse des excès et des déficits, l’auto-observation de la chaîne compor-
tementale et les contrats comportementaux : 

Je lui présente la chaîne comportementale identifiée dans l’AFED11, soit que – pour 
se sentir compétent et fier de lui, il a besoin de sentir qu’il a de la valeur aux yeux 
d’autrui – Gabriel affirme se reconnaître dans cette chaîne comportementale. – DJ 
de Gabriel

Ryan, sa mère et son beau-père ont rédigé une charte de conditions pour améliorer 
le fonctionnement familial. Ils ont écrit sur une feuille des règles qu’ils souhaitent 
instaurer à la maison. – DJ de Ryan 

Les dossiers analysés montrent que ces interventions permettent aux 
adolescents de prendre conscience de certaines difficultés et d’améliorer, 
momentanément, leurs relations familiales et sociales : 

Ryan est conscient de ses actions, mais il minimise beaucoup ses gestes et ses paroles. 
En présence de sa mère, il décrit bien sa situation et ses besoins : il souhaite moins se 
disputer avec sa mère et améliorer leur relation. – DJ de Ryan 

Madame [mère] se dit très satisfaite du fonctionnement de son fils. Il respecte son 
contrat de comportement : il est poli et il effectue ses tâches. – DJ de James 

Sur le plan de la santé mentale, comme les adolescents de l’échantillon 
présentent un trouble de l’attention avec hyperactivité (TDAH), en plus 
de les responsabiliser concernant leurs obligations, les délégués à la 
jeunesse les outillent afin de les aider à s’organiser : 

Je [DJ] reconnais qu’en raison de son TDAH, Jacob a de la difficulté à s’organiser, 
mais je lui souligne qu’il est responsable des moyens à prendre pour respecter ses 
engagements […]. Je lui suggère d’écrire ses diverses obligations sur un calendrier 
et de l’afficher sur le frigo. – DJ de Jacob 

11.	 La grille d’analyse fonctionnelle des excès et des déficits (SP-115) est un outil 
d’évaluation qui permet de comprendre quelles sont les fonctions des comportements 
antisociaux de l’adolescent afin de les remplacer par des comportements prosociaux. 
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Lors du suivi d’ODP, les délégués à la jeunesse offrent également des 
interventions visant la (ré)intégration sociocommunautaire des adoles-
cents. Puisque trois répondants (Gabriel, Ryan et Jacob) présentent 
d’importantes difficultés d’insertion sociale, les délégués à la jeunesse 
offrent une assistance pratique et concrète : 

Gabriel me remet ses formulaires de démarches d’emploi et me dit qu’il n’a plus de 
CV, alors j’en imprime plusieurs. – DJ de Gabriel 

Par ailleurs, comme ils avaient l’obligation de maintenir un rôle proso-
cial, les quatre adolescents ont choisi de retourner à l’école plutôt que 
d’occuper un emploi : 

Jacob avoue préférer aller à l’école que travailler. Il précise qu’il souhaite terminer 
son secondaire 5 pour obtenir un meilleur emploi. – DJ de Jacob 

La combinaison du cadre restrictif de l’ODP et de l’obligation de main-
tenir un rôle social semble offrir l’opportunité aux adolescents de plani-
fier et d’amorcer l’actualisation d’un « projet de vie » réaliste et satisfaisant. 
L’analyse des dossiers indique aussi que pour parvenir à mobiliser les 
adolescents, les délégués à la jeunesse collaborent avec des intervenants 
psychosociaux. Par exemple, Gabriel, Ryan et Jacob sont adressés à des 
organismes spécialisés en employabilité. Les délégués à la jeunesse col-
laborent aussi avec les intervenants scolaires des adolescents : 

Ryan souhaite faire un DEP en mécanique tout de suite, ce qui n’est pas possible […]. 
Avec la conseillère en orientation de l’école, nous établissons un plan de match en 
fonction de sa motivation et de ses objectifs. Elle croit qu’en s’inscrivant à deux 
périodes par jour/quatre jours par semaine, Ryan obtiendra son DES avant la fin 
de l’année scolaire. – DJ de Ryan 

Les interventions qui couvrent la dimension relationnelle des adolescents 
sont axées principalement sur la famille. Les situations familiales de James 
et Ryan sont chaotiques et les délégués à la jeunesse notent plusieurs 
évènements de violence familiale entre les adolescents et leur mère : 

Madame [mère] témoigne de l’attitude et des comportements de Ryan. Elle décrit 
l’ambiance à la maison comme étant un climat de terreur à cause de l’intimidation 
et du harcèlement dont elle est victime. […] Depuis qu’elle encadre davantage son 
fils, il lui fait du chantage émotif. Elle sent le fossé se creuser entre eux et a peur de 
le perdre. [Durant le placement] Madame [mère] souhaite une réintégration 
progressive en milieu naturel sur trois mois, mais le contexte de la peine ne le permet 
pas. […] Ryan et sa mère participent donc aux ateliers de transfert des acquis. [Au 
terme du suivi sociojudiciaire] Ryan et sa mère ont pris une entente : elle ne lui 
téléphone pas. Elle le laisse cheminer. Il lui téléphone s’il a besoin. – DJ de Ryan 
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Contrairement à la situation familiale de Ryan qui est caractérisée de 
montagnes russes, celle de James qui présente des difficultés familiales 
similaires s’améliore graduellement du début à la fin de son suivi. James 
se distingue de Ryan par son statut double-loi (LPJ et LSJPA), et James 
purge les quatre premiers mois de son ODP en centre de réadaptation 
pour troubles de comportement sérieux (LPJ, art. 38 f ) pour ensuite 
bénéficier d’un retour progressif en milieu naturel : 

[Premier mois du suivi] Le 2/3 des comportements de James sont déviants : il ne 
respecte pas les consignes de base, il est arrogant avec les éducateurs, il contamine le 
groupe de gestion de la colère, il triangule l’information et il manipule les adultes 
pour atteindre ses buts. [Deuxième mois du suivi] Lorsque j’annonce à James qu’il 
n’est pas autorisé à sortir en fin de semaine, il est très en colère. Il serre les poings et 
verse quelques larmes. Il est capable de nommer ses mauvais comportements, mais il 
les minimise : il admet être arrogant avec sa mère, mais en comparaison de la violence, 
c’est beaucoup moins grave. [Quatrième mois du suivi] L’éducateur me dresse un 
portrait très positif du fonctionnement de James à l’unité au cours des dernières 
semaines. […] Le bilan de la première sortie est très positif. […] James se dit content 
de ses fins de semaine ; il voit les avantages à adopter des comportements acceptables. 
[Cinquième mois du suivi] Madame se dit très satisfaite du fonctionnement de 
son fils. Il est poli et il effectue ses tâches. […] La mère de James rapporte que la 
famille élargie a constaté un changement positif chez James. – DJ de James 

La situation familiale de Gabriel, bien que moins chaotique, demeure 
fragile et requiert des interventions ponctuelles : 

Je souligne à Madame qu’il collabore très bien à son suivi et répond à l’ensemble des 
conditions de sa garde différée. […] J’explique à la mère que nos attentes envers 
Gabriel doivent être réalistes et tenir compte de ses difficultés. – DJ de Gabriel

Les résultats de cette étude montrent également que pour assurer la 
continuité des services et favoriser le maintien d’un mode de vie actif 
et l’actualisation du « projet de vie » au-delà du suivi sociojudiciaire, 
certains délégués à la jeunesse mobilisent d’autres acteurs chargés de 
faciliter la (ré)intégration sociocommunautaire. Par exemple, bien qu’il 
arrive à la fin de son suivi, Ryan accepte d’entreprendre une thérapie 
fermée pour les adultes présentant un problème de consommation. En 
collaborant avec la travailleuse sociale du centre de formation profes-
sionnelle où il a entamé un DEP en mécanique, le délégué à la jeunesse 
est en mesure de : 

confirmer que le jeune pourra reprendre les cours après sa thérapie dont la durée 
prévue est de trois à cinq mois, [car] avec son mode de vie actuel, il est incapable 
d’être fonctionnel à l’école. – DJ de Ryan 
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La démarche d’intégration de Ryan est désormais soutenue par un autre 
intervenant psychosocial de la communauté. 

Interprétation des résultats 

Bien que 60 % des cas d’ordonnance différée de placement et de sur-
veillance se concluent par un échec (F.-Dufour et al., 2017), les résultats 
de cette étude laissent supposer que les délégués à la jeunesse peuvent 
aider les adolescents judiciarisés multiproblématiques à saisir cette 
« dernière chance ». Les conditions facultatives qui visent le contrôle des 
comportements de l’adolescent jointes à celles qui visent à répondre à 
ses besoins psychosociaux obligent, en quelque sorte, l’adolescent à 
saisir (parfois contre son gré) un grappin à changement (scolarisation, 
emploi, formation, etc.). En retournant à l’école, les adolescents sont 
parvenus à développer un mode de vie actif qui favorise la planification 
d’un « projet de vie ». Or, bien qu’essentielles pour amorcer le désiste-
ment du crime, les mesures d’encadrement semblent insuffisantes pour 
les adolescents qui présentent des problèmes de consommation et des 
difficultés d’intégration sociocommunautaire importantes, car dès que 
le cadre légal est levé, ils redeviennent progressivement oisifs et pré-
sentistes. Ces résultats ne sont pas étonnants, puisque la reprise d’un 
mode de vie délictuel paraît souvent moins difficile que de se désister 
(Halsey, Armstrong et Wright, 2017 ; Nugent et Schinkel, 2016). Par 
ailleurs, les résultats de cette étude suggèrent que les interventions 
cognitives comportementales semblent indispensables pour soutenir la 
phase de désistement primaire (act desistance), mais insuffisantes pour 
soutenir celles de désistement secondaire (identity desistance) et tertiaire 
(relation desistance). Ce sont plutôt les interventions qui visent non 
seulement à réintégrer les adolescents dans leurs divers contextes socio-
communautaires, mais également à mobiliser les acteurs de ces milieux 
afin d’assurer une continuité de services au terme du suivi sociojudi-
ciaire qui sont indispensables pour soutenir les transitions du désiste-
ment primaire au désistement secondaire et tertiaire. 

Les résultats de cette étude révèlent donc que pour les adolescents 
judiciarisés, la multiplication de problématiques rime avec la multipli-
cation de services, ce qui transparaît dans le Tableau 2. En effet, on 
constate que la prise en charge des quatre cas analysés est fragmentée 
puisqu’en plus des interventions prodiguées par les délégués à la jeu-
nesse, les adolescents bénéficient de services dispensés par des interve-
nants œuvrant dans divers établissements.
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Gabriel Non Non Non Non Non Non Oui Oui Oui

Jacob Non Oui Non Oui Oui Oui

James LPJ Oui Non LPJ Oui Oui Non

Ryan LSJPA Oui Oui Oui Oui LSJPA Oui Oui Oui

Les cases noires signifient que le facteur de risque n’était pas présent chez l’adolescent.  
*Centre jeunesse : autres services dispensés par le centre jeunesse. En vertu de la LPJ, James : placement et réintégration progressive en milieu naturel. En vertu de la LSJPA, Ryan : 
placement de 3 mois (révocation de l’ODP). 
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Les résultats de cette étude suggèrent que même si James et Ryan 
présentaient, objectivement, de moins bons pronostics que Gabriel et 
Jacob (voir Tableau 1), ils sont en voie de se désister du crime. À l’in-
verse, à la fin du suivi sociojudiciaire, il demeure extrêmement difficile 
d’envisager un désistement pour Gabriel et Jacob.

C’est d’abord en combinant l’ODP de James avec une réintégration 
progressive en milieu naturel (LPJ) que l’adolescent et sa mère ont 
bénéficié de l’encadrement et de l’accompagnement nécessaires pour 
rétablir un fonctionnement familial adéquat et durable. En purgeant les 
quatre premiers mois de sa sentence au centre jeunesse, James a égale-
ment profité d’un suivi psychologique. Puis, c’est en mobilisant le réseau 
de soutien de l’adolescent (famille, éducateurs du centre jeunesse, 
intervenants scolaires, employeur, etc.) que le délégué à la jeunesse est 
parvenu à tisser un « filet de sécurité » qui, autant que possible, empêche 
James de « tomber » dans son ancien mode de vie. Si bien que malgré 
la complexité de sa situation au début de son suivi sociojudiciaire, James 
est le cas qui présente le meilleur potentiel en vue du désistement du 
crime. Ryan, pour sa part, présentait des difficultés familiales similaires 
à celles de James, mais il n’a bénéficié que des services de la LSJPA. 
Cette loi ne permettant pas de réintégration progressive dans le milieu 
naturel, il s’est avéré impossible pour la mère et l’adolescent de main-
tenir un fonctionnement familial adéquat après son placement. Malgré 
tout, la mobilisation des intervenants du centre de formation profes-
sionnelle et du centre de réadaptation en dépendance lui a permis de 
sécuriser sa place dans le programme de mécanique automobile. Le 
projet de vie de Ryan, qui termine sa sentence en centre de thérapie 
fermée, demeure donc réaliste pour le futur. 

À l’inverse, les interventions réalisées auprès de Gabriel et Jacob se 
sont centrées presque exclusivement sur leurs difficultés (TDA/H, 
trouble d’opposition, problèmes de consommation, oisiveté, etc.) et sur 
le respect des conditions de l’ODP (couvre-feu, interdit de consommer 
des drogues et de l’alcool et obligation de fréquenter un établissement 
d’enseignement ou de conserver un emploi). Bien que ces interventions 
aient favorisé le désistement primaire (abstinence du crime), les propos 
des adolescents n’indiquent pas de changement identitaire (désistement 
secondaire) puisque Gabriel exprime son intention de consommer à 
nouveau dès la fin du suivi pénal et que Jacob vise l’obtention de l’aide 
sociale pour supporter son mode de vie oisif. Bref, si James et Ryan 
bénéficient d’un « filet de sécurité », pour Gabriel et Jacob, la fin de 
l’ODP indique plutôt un passage à travers les mailles du filet. 
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Conclusion 

Avant de conclure, il importe de souligner les limites de cette étude. 
Bien que sur le plan théorique, un effort considérable ait été fait pour 
assurer la validité scientifique de l’échantillon, le nombre de cas à 
l’étude est relativement restreint (n = 4) et la sélection de ces derniers 
est basée sur une analyse subjective de la délinquance. L’ajout de cer-
tains critères a limité la diversité de l’échantillon. Plus précisément, en 
sélectionnant uniquement des cas ayant réussi leur suivi sociojudiciaire, 
les adolescents qui présentaient des troubles mentaux extériorisés plus 
importants sur le plan symptomatique (trouble des conduites, troubles 
de personnalité, troubles psychotiques) ont été exclus (n = 33), puis en 
conservant uniquement les adolescents engagés dans une trajectoire de 
délinquance sérieuse, violente ou chronique, ce sont ceux qui présen-
taient uniquement des troubles intériorisés (anxiété, dépression) qui ont 
été exclus (n = 7). Ces deux constats ne sont pas étonnants lorsqu’on 
considère les résultats de la méta-analyse de Wibbelink et al. (2017) qui 
suggèrent que le risque de récidive s’accroît pour les adolescents judi-
ciarisés qui présentent des troubles extériorisés et des troubles d’utili-
sation de substances alors que les troubles intériorisés n’ont pas d’effet 
significatif sur le risque de récidive.

Il importe aussi de souligner les limites relatives à la qualité des 
données analysées. Bien que les données de suivi soient considérées 
comme suffisamment fiables pour conduire des études (MSSS, 2016), 
elles ne représentent que le point de vue du délégué à la jeunesse. 
Certains biais liés aux caractéristiques de l’intervenant (croyances, 
préjugés, etc.) peuvent donc être présents. De plus, la nature de ces 
données ne permet pas d’analyser la qualité de la relation entre les 
adolescents et les délégués à la jeunesse qui est considérée comme une 
composante centrale du désistement assisté des adolescents (Asay et 
Lambert, 1999 ; Moore et al., 2006 ; Trotter et Evans, 2012). Finalement, 
les dossiers analysés contiennent des informations concernant les ser-
vices offerts et les mesures légales entreprises à l’égard des adolescents 
suivis par les centres jeunesse (MSSS, 2016). Toutefois, la collaboration 
entre les délégués à la jeunesse et les autres intervenants n’est que 
partiellement documentée. Considérant la fragmentation de la prise en 
charge des adolescents judiciarisés multiproblématiques, des études 
ultérieures devraient s’intéresser à la collaboration et à l’interdiscipli-
narité des interventions qui soutiennent le processus de désistement du 
crime des adolescents judiciarisés atteints de troubles de santé mentale. 



275

Néanmoins, à la lumière des quatre cas analysés, cette étude conclut 
que pour aider les adolescents judiciarisés multiproblématiques à saisir 
leur « dernière chance », les délégués à la jeunesse doivent être capables 
d’encadrer les comportements inadéquats (mesures d’encadrement), de 
corriger les déficits (interventions probantes) et de favoriser la (ré)inté-
gration sociocommunautaire (désistement assisté) puisque, jumelées, ces 
interventions permettent de faire émerger le « projet de vie » qui paraît 
indispensable au désistement du crime chez les adolescents (Barry, 2010, 
2015 ; Fitzpatrick et al., 2015). Toutefois, si la planification d’un « projet 
de vie » semble essentielle pour entamer le processus de désistement, ce 
« projet de vie » doit également s’actualiser. Cette actualisation nécessite, 
premièrement, des grappins à changement (hooks of change) (Giordano et 
al., 2002). Pour les cas présentés, ces opportunités sont principalement 
la scolarisation et la formation professionnelle. Deuxièmement, il est 
nécessaire que l’adolescent saisisse ces opportunités et qu’il envisage un 
« projet de vie » réaliste et stimulant (meaningful personal goals) (Barry, 
2010, 2015 ; Fitzpatrick et al., 2015). Troisièmement, pour être en mesure 
de maintenir son abstinence du crime (désistement primaire) et ses iden-
tités prosociales (désistement secondaire) au-delà de l’ODP, il faut que 
l’adolescent soit suffisamment valorisé (meaningful recognition) et soutenu 
par son entourage (famille, employeurs, intervenants sociocommunau-
taires, etc.) (désistement tertiaire). Or, si le suivi sociojudiciaire se termine 
dans une période de transition ou d’ambivalence (Healy, 2012), les 
adolescents présentistes risquent de s’enliser de nouveau dans un mode 
de vie oisif (Cusson, 2010). 

Considérant la relative absence de connaissances sur les interventions 
dispensées par les délégués à la jeunesse, cette étude lève le voile sur 
les pratiques qui aident les adolescents judiciarisés multiproblématiques 
à saisir leur « dernière chance ». Les résultats de cette étude suggèrent 
que ce n’est ni la gravité objective de la trajectoire délictuelle ou du 
trouble de santé mentale ni même la somme des difficultés rencontrées 
dans diverses sphères de vie qui permettent d’anticiper l’issue (positive 
ou non) d’une ODP, mais bien plus de la capacité du délégué à la 
jeunesse à reconnaître le potentiel de l’adolescent, à le capitaliser dans 
un « projet de vie » et à mobiliser les acteurs de son réseau social. Ainsi, 
il est indispensable que le délégué à la jeunesse (1) favorise l’émergence 
d’un « projet de vie » réaliste et stimulant, (2) offre des opportunités 
d’actualiser ce « projet de vie » et (3) mobilise les acteurs des milieux 
de (ré)intégration sociocommunautaire de l’adolescent pour soutenir le 
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« projet de vie » et assister le désistement du crime au-delà du suivi 
sociojudiciaire. 
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Desistance in multi-problem juvenile offenders 
under a Deferred Custody and Supervision Order 

ABSTRACT • Analysis of the files of juvenile offenders under a Deferred Custody and 
Supervision Order (DCDO) identified several interventions that encourage desistance in 
multi-problem juvenile offenders. This exploratory study shows that youth workers, by 
supervising and controlling behaviors, supporting rehabilitation, and promoting social 
and community (re)integration, can contribute to the development of a life goal crucial 
to the desistance process for multi-problem juvenile offenders. Without such a goal, 
these multi-problematic offenders are at great risk of embarking on a serious, violent, 
and chronic criminal career. The analysis ends with three practical recommendations 
for improving the services offered to those under DCDOs.

KEYWORDS • Assisted desistance, alternative sanctions, Deferred custody and supervi-
sion order, probation agent, mental health problems.

El desistimiento del crimen de los adolescentes 
judicializados “multi-problemáticos” sometidos a 
una orden diferida de colocación y de supervisión

RESUMEN • Analizando los archivos de seguimiento de adolescentes sometidos a una 
orden diferida de colocación y de supervisión (ODP), este estudio busca identificar las 
intervenciones que permiten sostener el proceso de desistimiento del crimen de ado-
lescentes judicializados “multi-problemáticos”. Este estudio exploratorio muestra que 
si ellos son capaces de enmarcar los comportamientos inadecuados, de sostener los 
pasos de rehabilitación y de favorecer la reintegración socio-comunitaria, los delegados 
de la juventud pueden contribuir a la emergencia de un “proyecto de vida”, indispen-
sable para el proceso de desistimiento del crimen de los adolescentes judicializados 
“multi-problemáticos”, quienes, de otra forma, corren el riesgo de inmiscuirse aún más 
en una carrera criminal seria, violenta y crónica. El análisis concluye con la presentación 
de tres recomendaciones para mejorar los seguimientos ofrecidos en el marco de la 
ODP.

PALABRAS CLAVE • Desistimiento asistido, sanciones alternativas, orden diferida de 
colocación y de supervisión, delegados de la juventud, problemas de salud mental. 


